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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 3 mars 2011


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant suppléant des États-Unis et Vice-président de la Commission, Giovanni Snidle, afin de prendre en considération les thèmes de l’ordre du jour, document présenté sous la cote CP/CSH-1282/11. 


Ont participé à cette session les Délégations des pays suivants: Argentine, Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.


La Délégation du Mexique a demandé que la vidéoconférence avec M. Mauro Jiménez Cruz, directeur de l’Unité spéciale de recherche du Bureau du procureur général sur les enlèvements, et avec le psychologue Jesús Moreno Rogel, directeur de l’Aide aux victimes du crime, du Secrétariat d’État à la Sécurité publique du Mexique, ait lieu en fin de session. 
1. Examen du thème “Coopération continentale contre le délit d’enlèvement et appui aux victimes” [AG/RES. 2574(XL-O/10)]

· Vidéoconférence avec le Brigadier Général Humberto de Jesús Guatibonza Carreño, Directeur de la cellule Anti-enlèvements et anti-extorsion – Colombie


Le général de Brigade Humberto de Jesús Guatibonza Carreño a exposé l’expérience de la Colombie sur le thème de l’enlèvement, en particulier des activités des Groupes d’Action Unifiée pour la Liberté Personnelle (GAULAS).  Ces groupes comprennent la police, du personnel militaire, le Bureau du procureur de Colombie ainsi que des groupes opérationnels qui ont réussi à diminuer le nombre d’enlèvements.  De plus, il a énoncé des informations sur des programmes universitaires et sur l’unique école anti-enlèvement de cette partie du Continent américain.  Ces cours de formation sont élaborés pour aborder les thèmes du renseignement, tant humain que technique, l’enquête judiciaire, et une partie est destinée aux opérations.  Il a indiqué que plus de 1 000 opérations en la matière ont été réussies au cours de l’année précédente. 

D’autre part, il a informé la Commission de l’existence du programme de stages et s’est référé au programme d’audit institutionnel qui consiste dans la prestation de services consultatifs à des organismes d’autres pays par des personnels colombiens. 


Il a aussi exprimé sa préoccupation quant au fait que l’enlèvement soit devenu un crime de portée transnationale. C’est pour cette raison que la Colombie organise des cours de formation internationaux sur ce thème aux mois d’avril et de septembre de cette année. 


D’autre part, il a mis l’accent sur les programmes de formation effectués au Mexique, au Brésil, au Paraguay, au Panama, au Honduras et sur les relations directes en matière de référencement avec la Jamaïque, le Costa Rica, le Honduras et le Brésil ainsi qu’en matière d’investigation avec le Paraguay, le Honduras et El Salvador.


Il a conclu en informant de la tenue d’une rencontre en Colombie, au mois de juin, des responsables anti-enlèvements de toute l’Amérique. 


Il a ensuite cédé la parole à Mme Constanza Tovar, Chef de l’Unité nationale de lutte contre l’enlèvement, du Bureau du procureur général de Colombie, qui a évoqué les réalisations de l’unité des bureaux d’enquêtes pénales créée en 1996 et de l’Unité Nationale contre l’enlèvement et l’extorsion, avec le soutien de la police et de l’armée nationale, du corps technique d’investigation et du Département administratif d’investigation (DAS).  Elle a mentionné l’existence au niveau national de 26 groupes de GAULAS.  Du fait de la vigilance permanente et de l’orientation des activités vers la communauté, le nombre de cas d’enlèvement a diminué.
· Exposé présenté par Olga Lucía Gómez, Directrice de la Fondation País Libre - Colombie

Mme Olga Lucía Gómez, Directrice de la Fondation País Libre s’est concentrée dans sa présentation sur le travail de la société civile contre le phénomène de l’enlèvement.  Mme Gómez a qualifié l’enlèvement comme étant l’une des manifestations de la violence et a souligné qu’à travers sa fondation, plusieurs millions de personnes condamnant ces actes se sont mobilisés.  Elle a également fait référence au travail concernant l’aide aux victimes et l’homologation internationale.  Elle a conclu en présentant les résultats de l’étude “Brèches et propositions des politiques publiques contre l’enlèvement”, ayant bénéficié du soutien de l’USAID.


Le texte de l’exposé de Mme Olga Lucia Gómez de la Fondation País Libre figure dans le document CP/CSH/INF. 256/11.
· Vidéoconférence avec M. Mauro Jiménez Cruz, directeur de l’Unité spéciale de recherche du Bureau du procureur général sur les enlèvements, et avec le psychologue Jesús Moreno Rogel, directeur de l’Aide aux victimes du crime, du Secrétariat d’État à la Sécurité publique du Mexique

M. Mauro Jiménez Cruz, directeur de l’Unité spéciale de recherche du Bureau du procureur général sur les enlèvements de la République, a rapporté le grand effort du Gouvernement mexicain pour combattre ce crime et a mentionné les efforts opérés afin de faire prendre conscience à toutes les entités de leur appartenance au gouvernement et qu’il faut essayer de travailler dans un esprit de coopération.


Au sein de la société, on pense qu’il existe une grande corruption et que le crime d’enlèvement est uniquement propre au District Fédéral.  Au bureau du procureur, et en particulier l’Unité spécialisée dans l’investigation sur les enlèvements, on a beaucoup travaillé pour modifier cette perception, avec le soutien du Secrétariat d’État à la sécurité publique, avec l’Agence fédérale d’investigations, la police fédérale et avec le soutien des procureurs et de leurs corps de police.  En ce sens, il a annoncé la création récente de 32 unités spécialisées dans la lutte contre l’enlèvement. 


Il s’est également référé à la “Loi générale de prévention et de sanction des crimes en matière d’enlèvement, au paragraphe XXI de l’article 73 de la Constitution politique des États-Unis du Mexique”, constituant le document distribué sous la cote CP/CSH/INF.259/11.

Le psychologue Jesús Moreno Rogel, Directeur de l’Aide aux victimes du crime, du Secrétariat d’État à la sécurité publique, s’est référé au Réseau national d’aide aux victimes afin que ces dernières puissent avoir un meilleur accès aux services offerts dans ce domaine.  Il est important d’avoir pu créer un modèle d’accompagnement des victimes dans le processus de dénonciation des criminels et de travail avec les parents proches des victimes étant donné que les effets psychologiques et affectifs ont un impact très fort sur les victimes et leurs parents proches. 

· Commentaires des États membres


La Délégation de Colombie a souligné l’importance du travail constructif réalisé au sein des autorités et de la société pour affronter ce fléau. Elle est intervenue de la manière suivante:


“L’enlèvement est un crime grave et une violation de la liberté individuelle qui viole les droits de l’homme, tout en ayant des effets préjudiciables, et insurmontables dans la majeure partie des cas, pour les victimes, leur entourage familial et social.  Récemment, une augmentation significative et préoccupante de ce phénomène a été relevée dans différents pays au niveau mondial, ainsi que de ses modalités. 

La pratique de l’enlèvement est de plus en plus fréquente de la part de bandes criminelles organisées et de la part de terroristes en certaines occasions, à des fins d’extorsion la plupart du temps, et avec la volonté d’accumuler un capital destiné par la suite à commettre d’autres délits comme le trafic illicite de drogues, le blanchiment d’avoirs, le trafic illicite d’armes à feu et la traite des personnes, entre autres.

La dynamique du phénomène démontre que l’enlèvement dépasse de plus en plus les frontières nationales et implique des personnes et des organisations d’origines diverses.  Cette réalité accroit la nécessité de renforcer la coopération internationale dans le but de prévenir, combattre et éliminer l’enlèvement, indépendamment du mobile ou du mode opératoire.


Jour après jour, il est démontré que les délinquants s’adaptent facilement afin de mener leurs pratiques criminelles dans les lieux où existent des vides juridiques et opératoires.  Ainsi, il est démontré qu’au quotidien, le crime ne connaît pas de frontières, qu’il est dynamique et s’organise de manière créative pour exercer son forfait. 


Dans ce contexte, la réponse à l’enlèvement ne peut qu’être unique: la coopération. Ce n’est qu’à travers l’adoption de protocoles communs, l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales en matière de lutte contre l’enlèvement et l’engagement d’une action au-delà des frontières que l’on pourra jeter les bases pour atteindre le but commun qu’est le bien-être de nos populations. 


Dans son engagement envers la défense de la sécurité et du bien-être de sa population, l’État colombien a élaboré des politiques importantes et efficaces en matière de prévention et de lutte contre le phénomène de l’enlèvement.  La stratégie intégrée, conçue au moyen d’importants mécanismes politiques, juridiques, opérationnels et de coopération internationale, a mis l’accent sur le démantèlement total des organisations criminelles dédiées à l’enlèvement, sur l’établissement d’une réglementation adéquate et sur l’augmentation des libérations de personnes captives. 

Dans ce contexte, la Colombie est parvenue à réduire de manière drastique les cas d’enlèvement dans la totalité du territoire national.  Pour l’année 2002, la Colombie enregistrait un chiffre approximatif de 2 882 cas.  En 2010, grâce aux mesures politiques, aux stratégies et aux programmes mis en œuvre par l’État colombien, les chiffres ont été réduits à 280 cas, ce qui équivaut à une réduction de près de 90 %.  Cela démontre l’avancée dans l’élaboration et la définition de politiques qui permettent à l’État de réagir de manière adéquate face à ce défi, en garantissant l’État de droit, la protection et la promotion des droits de la personne, le renforcement de la paix et le respect de la souveraineté nationale.


Les défis face à la paix et à la sécurité de la Colombie sont énormes, de même que l’opiniâtreté et les efforts destinés à contrecarrer les effets pervers de fléaux comme l’enlèvement.  Les avancées susmentionnées sont la preuve de cet engagement et du travail de nos institutions.  En outre, il convient de distinguer un autre élément dans l’engagement de l’État colombien dans la lutte contre l’enlèvement, à savoir, la création des Groupes d’action unifiée pour la liberté personnelle, connus sous le nom de Groupes GAULA, qui sont des services d’élite dotés de capacités d’intervention et d’action indiscutables face à la menace de l’enlèvement et de l’extorsion, qui ont pour récompense la confiance et la crédibilité que leur accorde le peuple colombien. 

L’État colombien a affronté de multiples menaces à l’encontre de sa sécurité qui lui ont permis de développer d’immenses capacités et de nombreuses expériences dans la lutte contre l’enlèvement, particulièrement à travers sa Force Publique, des institutions judiciaires et des entités responsables de la prise en charge des victimes et de leurs familles.  Ce contexte l’a amené à améliorer les conditions de sécurité, à acquérir une précieuse expérience et à renforcer ses capacités nationales, faisant de la Colombie un pays fer de lance dans la lutte contre ce fléau.”


En conclusion, la Délégation de la Colombie a reconnu qu’il restait encore beaucoup à faire en matière de lutte contre l’enlèvement et a mis à disposition des autres États membres l’expérience de son pays en la matière.  Par la suite, les délégations ont reçu des informations relatives à des cours de formation offerts par l’École de police anti-enlèvement et anti-extorsion de Colombie, informations constituant le document distribué sous la cote CP/CSH/INF. 260/11.

La Délégation de l’Uruguay a exprimé son soutien envers toutes les actions et efforts pour prévenir l’enlèvement et envers l’investigation, la détention et l’instruction judiciaire des ravisseurs. Elle condamne ce crime et confirme l’importance de la prise en charge des victimes.


La Délégation du Mexique a réitéré l’engagement de son pays envers le renforcement de la coopération contre le crime d’enlèvement et la poursuite du travail dans les différents forums de l’OEA.


La Délégation du Pérou a souligné l’importance de la participation de la société civile et a demandé à la délégation du Mexique de distribuer aux États membres la nouvelle loi traitant de cette question. 


La Délégation des États-Unis a mis l’accent sur les paragraphes 10 et 11 du dispositif de la résolution AG/RES. 2574 (XL-O/10), qui constituent des mandats attribués au Secrétariat général sur cette question et a demandé au Secrétariat d’être tenue informée à l’avenir de l’exécution de ces mandats.


La Délégation du Guatemala a posé des questions aux membres colombiens du panel, car la Colombie dirige le groupe intersectoriel chargé de la question anti-enlèvement.  Eu égard à la question de formation en Colombie, cette délégation a demandé quelles sont les institutions qui offrent ces cours.  En outre, elle a fait référence à la conférence des présidents de l’Amérique centrale, du Mexique et de la Colombie, laquelle permettra d’élaborer des protocoles communs.  En conclusion, elle a demandé aux intervenants mexicains s’il existait à l’intérieur du schéma un mécanisme de coopération similaire au mécanisme colombien afin d’échanger des données d’expériences. 

La Délégation du Nicaragua a évoqué l’intervention des experts colombiens, précisément la question d’évolution du crime d’enlèvement vers un crime à dimension transnationale. En ce sens, elle a demandé s’il existait des données concernant le taux de criminalité qui pourraient se rapporter à ce délit transnational. 

Les délégations ont remercié la Colombie et le Mexique pour leur offre de collaboration et ont fait part de leur engagement afin de continuer leur coopération sur ce sujet. 


Le général de Brigade Guatibonza Carreño a indiqué que les GAULAS ont un directeur national et qu’ils sont constitués de personnels militaires et policiers, ainsi que d’enquêteurs du CTI et du DAS.  Chaque cellule possède un coordinateur et veille à respecter les consignes.  Le travail s’effectue toujours en équipe et les résultats doivent être mis en commun.  À propos du crime transnational, il a déclaré que certains pays n’ont pas de problèmes d’enlèvement et que de ce fait ils n’ont pas de lois appropriées.  La Colombie a connu des cas d’enlèvement sérieux aux frontières parce que les lois sont différentes.


M. Mauro Jiménez Cruz, du Mexique, a indiqué qu’il existe des programmes de protocoles d’activités ministérielles qui prévoient des cours pour les membres du ministère public, auxquels ces derniers ont été conviés, de même qu’aux cours de recyclage sur la nouvelle loi. 


Mme Gómez a évoqué l’étude élaborée en 2007 avec Paz Cristi dans laquelle on remarque que les enlèvements aux frontières sont complexes en termes de dénonciation du crime. Elle a de ce fait souligné l’importance de la collaboration avec les États et des échanges au niveau des investigations afin de pouvoir joindre les efforts dans le but de permettre d’instruire des affaires complexes. Elle a conclu en confirmant qu’il s’agissait bien d’un crime transnational puisque dans le cas de nombreux enlèvements qui surviennent dans un pays, les négociations se déroulent à l’étranger. 

2. Examen du thème “Coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles” [AG/RES. 2541(XL-O/10)]

· Vidéoconférence avec M. Edgardo Amaya, conseiller du Ministre de la sécurité publique et de la justice d’El Salvador 


La présentation de M. Edgardo Amaya, conseiller du Ministre de la sécurité publique et de la justice d’El Salvador constitue le document publié sous la cote CP/CSH/INF.258/11.

· Présentation de Enrique Roig, Directeur du Plan régional de sécurité centraméricaine (CARSI) - USAID


La présentation de M. Enrique Roig, Directeur du Plan régional de sécurité centraméricaine (CARSI) - USAID constitue le document publié sous la cote CP/CSH/INF. 257/11.

· Présentation du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle


Le “Rapport sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2541 (XL-O/10) relative à la stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles”, présenté par Adriana Mejía, Directrice du Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, constitue le document publié sous la cote CP/CSH-1283/11.
· Commentaires des États membres


La Délégation de l’Uruguay a encouragé les États membres à fournir, sur la base des recommandations, l’information sollicitée afin de renforcer les mécanismes de coopération sur le sujet. 


La Délégation d’El Salvador a réfléchi sur ce sujet et a déclaré qu’il s’agit d’un phénomène complexe dont les causes sont multiples et qu’il faut considérer la prévention et l’aide aux victimes.


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela s’est référée à quelques unes des avancées sur le sujet, en incluant les programmes sociaux comme la Misión Negra Hipólita (qui coordonne la prise en charge totale des enfants et personnes âgées en situation de pauvreté), la Misión Robinson (éradication de l’analphabétisme), la Misión Sucre (programme d’inclusion qui propose de gérer l’enseignement supérieur au niveau municipal), la Misión Rivas (réinsérer dans le système éducatif les personnes qui n’ont pas atteint le niveau d’études pour obtenir le diplôme du “baccalauréat intégral”) et le Système des orchestres et chœurs infantiles et juvéniles du Venezuela.


La Délégation des États-Unis a partagé les expériences du détective George McGraff, du Groupe d’action criminelle de la Virginie du Nord, en matière de lutte contre les bandes armées criminelles.  Le détective McGraff a expliqué que le Groupe d’action se concentre sur trois missions: enquêtes criminelles, travail sur les programmes de prévention et systèmes d’information avec les autorités locales.


En ce qui la concerne, la Délégation du Mexique a indiqué qu’il fallait garder à l’esprit que le crime organisé transnational était en train de diversifier ses activités.  Aujourd’hui, il existe une relation entre les activités des bandes armées criminelles et les groupes délinquants organisés.  Cette relation entre les activités est une raison supplémentaire pour combattre avec détermination le crime organisé.  Le Mexique considère que la composition et les activités criminelles des bandes armées criminelles sont différentes et que par conséquent, pour faire face à ce phénomène, il est nécessaire d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques publiques ciblées, équilibrées, transversales et globales qui prennent en considération la protection des droits de la personne, l’efficacité dans l’application juste de la loi, la prévention du crime et de la violence, la réhabilitation, la réintégration des contrevenants et l’aide aux victimes. 

La Délégation du Mexique a demandé au Secrétariat de distribuer le rapport “Progrès réalisés dans le contexte de la Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles”, constituant le document distribué sous la cote CP/CSH-1286/11.

La Délégation du Chili a exprimé son engagement envers les travaux de cette Commission sur les sujets ayant fait l’objet des débats de ce jour.  Elle s’est également référée au Plan Chile Seguro, sur lequel son pays a adopté une perspective intégrée. 


La Délégation du Brésil a soulevé l’importance de l’échange des données d’expériences en la matière. 


La Délégation de l’Équateur a réfléchi sur la nécessité pour le Secrétariat général de tenir une réunion, un séminaire ou une table ronde d’experts ou de responsables des opérations dans les États membres qui font face au phénomène des bandes armées criminelles et d’y traiter la question de prévention de la violence.


La Délégation du Canada a demandé au Secrétariat si des actions futures sur le sujet étaient prévues. 


La Délégation du Panama a réfléchi sur les origines du problème des bandes armées criminelles et s’est référée à l’expérience de son pays en la matière. 

3. Examen du thème “Principes directeurs pour faciliter la préparation et la soumission des rapports volontaires des États membres sur les mesures et actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques” (CP/CSH-1280/11)

Le Président a demandé aux délégations de présenter des observations par écrit sur le document CP/CSH-1280/11 aux fins d’examen lors d’une réunion ultérieure.

4. Autres questions

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée.
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